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Peut-on réduire les inégalités
géographiques dans l’accès aux filières
sélectives en France?
Quel rôle joue la distance à la formation la plus proche dans les choix d’orientation? À
partir de données individuelles détaillées retraçant les parcours des élèves dans l’en-
seignement secondaire et supérieur, cette note apporte un nouvel éclairage sur cette
question. Elle analyse l’impact de la création de classes préparatoires aux grandes
écoles (CPGE) et de sections de technicien supérieur (STS) dites de « proximité » entre
2006 et 2015. En France, où il existe de nombreux freins à la mobilité étudiante, la ré-
partition inégale de l’offre de formation sur le territoire contribue fortement aux dis-
parités géographiques d’accès aux formations sélectives. Malgré une augmentation
significative des effectifs au cours de la période étudiée, le recrutement des CPGE et
STS reste concentré sur un nombre restreint de lycées, principalement situés dans les
grands centres urbains et en région parisienne. L’analyse des ouvertures de classes
sur le territoire au cours du temps met en évidence un effet positif : la création d’une
nouvelle STS ou CPGE augmente la probabilité que les élèves des lycées où elle est
implantée, ainsi que des lycées voisins, s’orientent vers ce type de formation. Ce sont
notamment les élèves des petites communes qui bénéficient le plus de cette poli-
tique. Ces résultats invitent à repenser le maillage territorial de l’offre de formation,
qui constitue un levier stratégique pour diversifier le recrutement des formations sé-
lectives et favoriser, in fine, la mobilité sociale intergénérationnelle.

� Bien que les CPGE et STS se distinguent par leur profil social et scolaire, leur recrute-
ment demeure concentré sur un périmètre géographique réduit.

� L’accès aux formations sélectives varie fortement selon le lycée d’origine des étudiants :
en 2015, la moitié des lycées généraux et technologiques ne fournissait que 16% des
effectifs en STS, tandis qu’à l’inverse, 21% des lycées en fournissaient la moitié. Pour
les CPGE, ces proportions étaient de 14% et 18% respectivement.

� Les élèves qui passent leur baccalauréat dans un lycée proposant une formation sélec-
tive ont plus de chances de candidater et d’être admis dans ces filières, comparés à ceux
issus de lycées sans offre équivalente. Cet écart ne s’explique que partiellement par les
différences de performances scolaires entre ces deux groupes d’élèves.

� L’ouverture d’une CPGE ou d’une STS accroît d’environ 8% la probabilité d’inscription
des élèves locaux, qu’ils soient originaires du lycée concerné ou des lycées voisins. Les
élèves bénéficiant de l’ouverture d’une CPGE ont plus de chances d’intégrer une grande
école dans les trois ans suivant leur baccalauréat, avec un effet d’ampleur comparable à
celui observé sur l’accès en CPGE

� L’impact des ouvertures de classes sur l’accès à ces formations provient principalement
d’élèves qui, sans cette possibilité, auraient privilégié l’université plutôt qu’une autre
filière sélective.

� L’effet des ouvertures de CPGE et STS est plus marqué pour les élèves des petites com-
munes et, dans le cas des STS, pour ceux issus de la voie professionnelle.
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En France, comme dans la plupart des pays à travers lemonde, la position sociale d’un individu reste fortementdéterminée par celle de ses parents. Des recherches ré-centes soulignent la forte persistance intergénération-nelle des revenus, avec des écarts notables selon les ter-ritoires (Chetty et al., 2014 ; Kenedi et Sirugue, 2023). EnFrance par exemple, la probabilité d’ascension sociale enHaute-Savoie dépasse de 50% celle observée dans le Pas-de-Calais pour les enfants issus de foyers à faibles reve-nus.
L’accès à l’enseignement supérieur a été identifié commeun levier essentiel de la mobilité sociale. Cependant, laFrance connaît d’importantes inégalités sociales et géo-graphiques dans cet accès. La proportion de diplômés dusupérieur varie considérablement selon les régions (voirfigure 1), illustrant plusieurs traits structurels de la géogra-phie française : centralisation autour de Paris, contrastesentre zones urbaines et rurales, et forte disparité de l’offrede formation. Notre étude se concentre sur cette dernièredimension, en s’intéressant spécifiquement au rôle jouépar l’inégale répartition géographique des classes prépa-ratoires aux grandes écoles (CPGE) et des sections detechnicien supérieur (STS) dans l’accès aux formations sé-lectives.
Figure 1 – Proportion de diplômés de l’enseignementsupérieur par commune (2019)

Notes : Cette carte indique la proportion de diplômés de l’enseignement supé-rieur en France parmi les individus de 15 ans et plus qui ont achevé leurs études.Les communes de moins de 500 habitants sont exclues. Les zones en vert foncé in-diquent un taux plus faible de diplômés, tandis que les les zones en rouge signalentun taux plus élevé.
Source : Insee.

La distance à la formation la plus proche peut représenterun obstacle important à la poursuite d’études, notammentau moment charnière de la fin du lycée, où la question durenoncement à un salaire pèse lourdement sur les choixd’orientation. Les élèves éloignés des centres universi-taires s’inscrivent moins souvent dans l’enseignement su-

périeur et y obtiennent de moins bons résultats (Griffithet Rothstein, 2009 ; Dickerson et McIntosh, 2013). Outreles coûts liés à la mobilité géographique, les élèves demilieux modestes sont confrontés à des barrières finan-cières et psychologiques qui entravent leur investisse-ment éducatif. Les études sur les conséquences de l’ex-pansion universitaire dans la secondemoitié du XXe sièclemontrent cependant que rapprocher l’offre de formationtend non seulement à améliorer l’accès à l’enseignementsupérieur (Card, 1993), mais également les performancesscolaires et l’orientation des élèves (Kobus, Van Ommerenet Rietveld, 2015).
L’étude des formations sélectives, qu’elles soient géné-ralistes ou professionnalisantes, s’impose pour plusieursraisons. Premièrement, ces filières jouent un rôle cen-tral dans la mobilité sociale. En France, les CPGE et STSoffrent des rendements parmi les plus élevés de l’en-seignement supérieur (Fack et Huillery, 2021), mais leuraccès demeure fortement influencé par l’origine sociale,géographique et le genre des élèves, particulièrement ence qui concerne les CPGE (Bonneau et al., 2021). Deuxiè-mement, ces formations ont connu une expansion im-portante depuis les années 1990, notamment en dehorsdes grands centres urbains, grâce au maillage territorialdes lycées qui les accueillent. Enfin, les élèves qui candi-datent et sont admis en CPGE et en STS ont des profilssocio-démographiques et académiques très différents, cequi permet d’évaluer l’effet des contraintes géographiquesd’accès aux filières sélectives sur une population d’élèvesaux profils relativement diversifiés.
L’objectif de cette étude est double : d’une part, dresserun état des lieux des inégalités géographiques d’accès auxformations sélectives à une échelle fine, celle du lycée, etd’autre part, évaluer l’effet de l’ouverture de classes deCPGE et STS dites de « proximité » sur les choix d’étudesaprès le baccalauréat entre 2006 et 2015. L’analyse re-pose sur des données administratives quasi-exhaustives,qui permettent de suivre les parcours des individus depuisla terminale jusqu’à la fin des études supérieures (voir en-cadré 1).

De fortes inégalités géographiques
dans l’accès aux formations sélectives

Une base de recrutement étroite

Les classes préparatoires aux grandes écoles et les sec-tions de technicien supérieur, bien que toutes deux dis-pensées dans les lycées, présentent des profils de recru-tement très différents, tant du point de vue du niveauscolaire des élèves que de leurs caractéritiques socio-démographiques (Bonneau et al., 2021). En 2015, à la
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Données mobilisées. L’étude s’appuie sur les recensements annuels des élèves inscrits dans l’enseignement secondaire (données FAERE issuesdu système d’information SCOLARITÉ) et des étudiants inscrits dans l’enseignement supérieur (données STS/CPGE issues de SCOLARITÉ etdonnées SISE) au cours de la période 2006-2018. Ces données ont été mises à disposition par la Direction de l’Évaluation, de la prospective etde la performance du ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse (MENJ-DEPP) et la Sous-direction des des systèmes d’information etétudes statistiques du ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (MESR-SIES). Elles fournissent des informations détaillées sur lescaractéristiques socio-démographiques des élèves et des étudiants (âge, genre, nationalité, commune de résidence, catégorie socio-professionnelledes représentants légaux), ainsi que l’établissement fréquenté et la formation suivie chaque année. Ces données sont complétées par les résultatsau baccalauréat, issus du système d’information OCEAN, ainsi que les vœux de préinscription dans l’enseignement supérieur, issus de la plateformeAdmission Post-Bac (APB) pour l’année 2015. L’identifiant national élève (INE), sous une forme chiffrée, permet d’apparier ces différentessources afin de reconstituer les trajectoires scolaires des élèves, de la terminale jusqu’à leur sortie du système éducatif. Enfin, les données degéolocalisation des établissements d’enseignement secondaire et supérieur, ainsi que les informations sur la taille et le type des communes,proviennent de données accessibles en open data.
Méthodologie. La seconde partie de l’étude vise à identifier l’effet causal de l’ouverture de classes de CPGE ou STS sur les choix d’orientationdes élèves après le baccalauréat. La stratégie empirique utilisée dans l’étude exploite la variation temporelle et spatiale de ces ouvertures entre2007 à 2015. Cette méthode d’identification, connue sous le nom de staggered adoption design, a fait récemment l’objet de nombreux développe-ments méthodologiques Elle repose notamment sur l’hypothèse d’un effet constant du traitement, dans le temps et entre cohortes. Pour relâcherces hypothèses, l’étude compare les résultats de l’estimation classique (two-way fixed effect) avec trois estimateurs alternatifs développés par DeChaisemartin et d’Haultfoeuille (2020), Callaway et Sant’Anna (2021) et Gardner (2021). Les effets estimés se révèlent très proches, quelle que soitla méthode utilisée.

Encadré 1 : Données et méthodologieEncadré 1 : Données et méthodologie

fin de la période étudiée, les CPGE conservaient unebase de recrutement très étroite socialement : environ60% de leurs étudiants étaient issus de catégories socio-professionnelles (PCS) très favorisées (chefs d’entreprises,professions libérales, cadres, professions intellectuelles),alors que seulement 11% étaient issus de PCS défavori-sées (ouvriers et personnes sans activité professionnelle).La quasi-totalité des élèves inscrits en CPGE avaient ob-tenu un baccalauréat général ou technologique, avec uneforte prédominance des bacheliers scientifiques (plus de70%). En revanche, la composition sociale des STS reflètedavantage la diversité de la population générale. En 2015,seuls 19% des étudiants de STS étaient issus de PCS trèsfavorisées, contre 38 % issus de PCS défavorisées. Lesbachelières et bacheliers technologiques représentaientplus de 45% des effectifs de STS, tandis que celles etceux issus de la voie professionnelle constituaient un peumoins d’un tiers de leurs effectifs.
Malgré ces différences de composition sociale et scolaire,les CPGE et STS ont en commun d’avoir un recrutementgéographique très concentré. L’accès à ces formations va-rie fortement selon le lycée d’origine des élèves. En 2015,la moitié des lycées généraux et technologiques (GT) nefournissaient que 16% des étudiantes et des étudiantsdes STS. À l’autre extrémité, 21% des lycées fournissaientà eux seuls la moitié des effectifs. Cette concentration ap-paraît encore plus marquée pour les CPGE : la moitié deleurs effectifs provenait de seulement 18% des lycées GT,tandis que la moitié des lycées ne contribuait qu’à hauteurde 14% des élèves inscrits.
Le vivier de recrutement des formations sélectives seconcentre non seulement dans un nombre limité de ly-cées, mais ces derniers sont inégalement répartis sur leterritoire. Une analyse de la localisation des lycées contri-

buant le plus au recrutement des CPGE et des STS ré-vèle une forte implantation dans les grands centres ur-bains, avec toutefois des différences notables entre lesdeux types de filières. En 2015, parmi les lycées four-nissant plus de 50% des effectifs des CPGE, près dela moitié étaient situés dans des communes de plus de100000 habitants et 29% étaient situés en région pari-sienne. Pour les STS, ces proportions étaient respective-ment de 43% et 12%.

Accès aux formations sélectives : le rôle de la dis-
tance

Les disparités d’accès aux formations sélectives entre ly-cées s’expliquent en partie par l’inégale offre de forma-tion sur le territoire. Disposer d’une formation sélectivedans son lycée, ou à proximité, favorise non seulementla connaissance de ce type de cette filière, mais aussil’accès à des informations plus précises sur son contenuet ses modalités de recrutement. Du côté de l’offre, cer-taines formations sélectives peuvent privilégier les can-didatures locales. C’est notamment le cas des CPGE, oùles élèves issus du même établissement ou de la mêmeacadémie peuvent bénéficier d’un avantage substantieldans l’examen de leur dossier. Pour les lycées affichant lespréférences géographiques les plus marquées, cet avan-tage équivaut à une augmentation de 0,3 écart-type danschaque matière évaluée (Charousset et al., 2021).
Pour isoler la contribution spécifique de ces facteurs parrapport aux autres déterminants des inégalités d’accèsaux filières sélectives (tels que la série du baccalauréat,les résultats scolaires ou l’origine sociale des élèves), nousrecourons à une méthode de décomposition développéede manière indépendante par les économistes Blinder
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(1973) et Oaxaca (1973). Cette méthode permet de dé-composer les écarts moyens observés entre deux groupesd’individus (par exemple, les élèves dont le lycée pro-pose une CPGE et ceux dont ce n’est pas le cas) endeux composantes distinctes : une part « expliquée », at-tribuable aux différences dans les caractéristiques obser-vables moyennes des deux groupes (par exemple, leursperformances scolaires) et une part « inexpliquée », résul-tant de facteurs non capturés par ces caractéristiques.
Figure 2 – Décompositions Blinder-Oaxaca des écarts detaux d’accès en CPGE et en STS, selon la disponibilité dela formation dans le lycée (2015)
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Lecture : en 2015, le taux de candidature en CPGE via la plateforme AdmissionPost Bac s’élevait à 14,1% parmi les bacheliers généraux et technologique issusd’un lycée proposant une CPGE, contre 8% parmi ceux issus d’un lycée sans CPGE.Environ 33% de cet écart s’expliquent par des différences dans les caractéristiquesobservables des élèves (performances scolaires, série du baccalauréat, origine so-ciale), laissant 67% inexpliqués.
Notes : l’échantillon inclut uniquement les élèves titulaires d’un baccalauréat gé-néral ou technologique pour l’accès en CPGE.
Sources : données MESR-SIES et MENJ-DEPP.

La figure 2 présente les résultats de cette décompositionpour la cohorte des bacheliers 2015, en distinguant deuxgroupes : les élèves dont le lycée propose une CPGE (pa-

nel a) ou une STS (panel b), et ceux dont ce n’est pas lecas. En effet, bien que la distance à la formation la plusproche soit associée à un taux plus faible d’accès aux for-mations sélectives, la présence d’une CPGE ou d’une STSdans l’établissement apparaît comme le facteur le plus dé-terminant.
Dans cette cohorte, le taux d’accès en CPGE des élèvesde terminale dont le lycée ne proposait pas cette forma-tion s’élevait à 8%, soit 6,1 points de pourcentage (p.p.)de moins que celui des élèves ayant une CPGE dans leurétablissement (14,1 %), ce qui représente un écart rela-tif de 43%. Cependant, seuls 33 % de cette différences’expliquent par les écarts de performance scolaire, desérie du baccalauréat et d’origine sociale entre les deuxgroupes. Le constat est similaire en ce qui concerne desdisparités d’accès en STS. Parmi les 6,2 points de pourcen-tage d’écart dans le taux d’accès aux STS entre les élèvesayant une STS dans leur lycée et ceux qui n’en disposentpas, seuls 40% s’expliquent par des différences dans lescaractéristiques observables entre les élèves.
Ces écarts de taux d’accès en filières sélectives sont engrande partie déterminés, en amont, par des écarts dansles taux de candidature. En 2015, le taux de candidatureen CPGE via la plateforme Admission Post Bac s’élevaità 27,4% parmi les bacheliers issus d’un lycée proposantune CPGE, contre 16,7 % parmi ceux issus d’un lycée sansCPGE. Seuls 30% de cet écart s’expliquent par des diffé-rences dans les caractéristiques observables des élèves,laissant près de 70% inexpliqués. Si l’écart est moins pro-noncé pour les candidatures en STS (4,6 p.p.), seule lamoi-tié peut être expliquée par des différences dans les carac-téristiques observables des élèves.

Mesurer l’effet des ouvertures de
classes de « proximité » sur les choix
d’études des élèves

La politique des classes dites « de proximité »

Au cours des trente dernières années, les effectifs desCPGE et des STS ont connu une forte progression, passantrespectivement de 64000 et 199000 étudiants en 1990 à93000 et 285000 en 2020 (MENESR, 2022). Cette crois-sance s’explique en grande partie par une politique d’ex-pansion territoriale visant à développer l’implantation deces filières, connue sous le nomde «classes de proximité ».Dans le cas des CPGE, cette politique visait à démocrati-ser l’accès à ces formations en ouvrant des classes en de-hors des grands centres urbains, où elles étaient histori-quement concentrées. Parallèlement, l’offre de formations’est diversifiée, notamment pour attirer les élèves origi-naires de la voie technologique, plus souvent issus des
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classes moyennes et populaires que ceux de la voie gé-nérale. La politique d’expansion des STS semble avoir ré-pondu à un objectif similaire, jouant un rôle majeur dansla seconde vague de massification scolaire. L’ouverture deces nouvelles classes a créé un « marché secondaire », ci-blant un public plus large, en contraste avec les formationssélectives situées dans les grandes villes, dont le recrute-ment reste plus élitiste (Dutercq et al., 2019).
En pratique, l’ouverture d’une nouvelle formation sélec-tive est un processus complexe mobilisant plusieurs ac-teurs de l’Éducation nationale. La décision fait interve-nir plusieurs critères, tels que les perspectives d’insertionprofessionnelle, l’offre de formation existante sur le terri-toire et le nombre potentiel de futurs étudiants.

Méthode d’évaluation

Pour évaluer l’effet causal de l’ouverture d’une formationsélective (CPGE ou STS) sur les choix d’orientation desélèves après le baccalauréat au cours de la période 2006-2015, nous ne considérons que les ouvertures de nou-velles formations qui répondent à trois critères : i) ellessont resteées ouvertes jusqu’en 2015, ii) elles concernentdes lycées où ce type de formation n’existait pas aupa-ravant 1, et iii) les lycées où elles ont été implantées n’ontpas fermé au cours de la période. Seules les ouvertures deformations sélectives intervenues à partir de 2007 sontprises en compte, l’année 2006 servant d’année de réfé-rence. Nous limitons également l’échantillon aux lycéescomptant au moins une dizaine d’élèves inscrits en ter-minale chaque année. Enfin, compte tenu de la faible re-présentation des bacheliers professionnels dans les CPGE(moins de 1% des effectifs), nous restreignons l’analysedes ouvertures de CPGE aux bacheliers généraux et tech-nologiques.
Le « groupe de traitement » est défini comme l’ensembledes élèves inscrits en terminale dans le lycée où une nou-velle formation a été ouverte, à partir de l’année de sonouverture et pour les années suivantes. Le groupe ditde « contrôle », quant à lui, regroupe les élèves de ter-minale inscrits dans un lycée ne proposant pas ce typede formation, et ce jusqu’à la fin de la période étudiée.Pour capturer les éventuels effets de ces ouvertures surles élèves des lycées avoisinants, nous considérons éga-lement comme « traités » les élèves de terminale inscritsdans les trois lycées les plus proches d’une ouverture declasse 2.
Ces restrictions répondent à deux objectifs. D’une part,elles permettent de capturer au mieux l’effet d’une réduc-

1. Par exemple, l’ouverture d’une CPGE littéraire dans un lycée pro-posant déjà une CPGE scientifique est exclue.2. Les résultats restent similaires lorsque d’autres définitions des ly-cées avoisinants sont utilisées, comme les quatre lycées les plus prochesou ceux situés dans un rayon géographique déterminé.

tion de la distance à la formation la plus proche, en seconcentrant sur les cas les plus nets : le passage d’une ab-sence totale de ce type de formation à l’ouverture d’uneclasse au sein du lycée. D’autre part, elles établissent uncadre d’analyse rigoureux, qui est essentiel pour estimerde manière crédible l’impact de l’ouverture d’une nouvelleclasse sur le parcours des élèves. La méthode d’estimationmobilisée exploite la variation spatiale et temporelle desouvertures de classes sur le territoire pour estimer l’ef-fet causal de la réduction de la distance à la formationla plus proche sur différents indicateurs des trajectoiresscolaires, comme l’inscription dans l’enseignement supé-rieur ou l’inscription dans une filière sélective. Cette stra-tégie d’identification, qui constitue une généralisation dela méthode des « doubles différences », a récemment faitl’objet de nombreux développements méthodologiques(voir encadré 1). Pour s’assurer de la robustesse des résul-tats, nous présentons à la fois les résultats de l’estimationusuelle, dite two-way fixed effects (TWFE), et ceux de troisméthodes alternatives développées par De Chaisemartinet d’Haultfoeuille (2020), Callaway et Sant’Anna (2021) etGardner (2021).

Les ouvertures de CPGE et de STS entre 2007 et
2015

Entre 2007 et 2015, 56 nouvelles CPGE et 144 nouvellesSTS ont été ouvertes dans des lycées qui ne proposaientpas auparavant ce type de formation. Plus de la moitié desnouvelles CPGE sont des CPGE scientifiques, suivies pardes CPGE économiques et commerciales (un tiers des ou-vertures). Les ouvertures de STS, bien que plus diversi-fiées, concernent principalement des formations liées aucommerce et aux services, notamment dans les domainesde l’hôtellerie-restauration, de la gestion, ainsi que dansles secteurs de la santé et du social.
Ces nouvelles formations ont été implantées dans desmu-nicipalités de tailles variées, y compris dans des petiteset moyennes communes. Environ 39% des ouvertures deCPGE ont eu lieu dans des villes de moins de 100000habitants (hors région parisienne), une proportion qui dé-passe 50 % pour les ouvertures de STS. La figure 3 pré-sente la répartition des lycées concernés par ces ouver-tures de classes (en incluant les lycées avoisinants), ainsique les lycées formant le groupe de contrôle. Si les nou-velles CPGE sont plus concentrées géographiquement, lesouvertures de STS sont réparties sur l’ensemble du terri-toire métropolitain.
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Figure 3 – Répartition des lycées traités et contrôlespour les ouvertures de CPGE et STS
(a) Ouvertures de CPGE

Lycées      Traités Contrôles

(b) Ouvertures de STS

Lycées      Traités Contrôles
Lecture : chaque point identifie la localisation d’un lycée. Les lycées concernés parl’ouverture d’une classe de CPGE (panel a) ou de STS (panel b) sont représentéspar des points vert foncés, tandis que les autres lycées (gris clair) appartiennent augroupe de contrôle.
Sources : données MESR-SIES et MENJ-DEPP.

Réduire la distance augmente l’accès
aux formations sélectives...

La figure 4 présente les résultats principaux de l’étude, endistinguant les ouvertures de CPGE (panel a) de celles deSTS (panel b). L’horizon temporel est fixé à trois ans aprèsle baccalauréat afin de suivre au mieux la trajectoire desélèves dans l’enseignement supérieur.
Dans chaque graphique, l’effet de l’ouverture d’une nou-velle classe est indiqué sur l’axe des ordonnées. Il repré-sente la différence de taux d’accès (en points de pour-centage) aux formations sélectives entre le groupe de

traitement et le groupe de contrôle. L’axe des abscissesmontre le nombre d’années écoulées depuis l’ouverturede la classe, où les valeurs négatives correspondent auxannées avant l’ouverture. Les barres verticales indiquentles intervalles de confiance à 95%. Pour une année don-née, chaque point correspond à un estimateur différent,l’estimation principale (TWFE) étant signalée par un tri-angle rouge.
La stratégie d’identification repose ici sur l’hypothèse destendances parallèles : en l’absence d’ouverture d’une nou-velle classe, le taux d’accès en CPGE ou en STS auraitévolué de la même manière dans les lycées traités etcontrôles. Bien que cette hypothèse ne puisse être testéedirectement, elle est validée indirectement par l’observa-tion que l’ensemble des coefficients estimés avant l’annéede l’ouverture ne diffère pas significativement de zéro (auseuil de 5%).
Figure 4 – Effet de l’ouverture de classes de CPGE et deSTS sur la probabilité d’accès aux formations sélectives

(a) Ouvertures de CPGE
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(b) Ouvertures de STS
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Notes : les graphiques montrent l’effet estimé de l’ouverture d’une CPGE (panel a)et d’une STS (panel b) sur la probabilité de s’inscrire dans ce type de formationjusqu’à trois ans après le baccalauréat, pour les élèves inscrits en terminale dansle lycée où la nouvelle formation a été ouverte ainsi que dans les trois lycées lesplus proches. L’axe des abscisses représente le nombre d’années écoulées depuisl’ouverture. Les valeurs négatives correspondent aux années avant l’ouverture. Lesbarres verticales indiquent les intervalles de confiance à 95%.
Sources : données MESR-SIES et MENJ-DEPP.
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L’ouverture d’une CPGE augmente en moyenne de0,6 point de pourcentage (p.p.) la probabilité que lesélèves du lycée concerné ou des lycées voisins s’inscriventen CPGE (dans le lycée où la formation a été ouverte ouailleurs) dans les trois ans suivant leur baccalauréat. Ceteffet est légèrement plus marqué pour les ouvertures deSTS (0,9 p.p.). Dans les deux cas, il correspond à une aug-mentation relative d’environ 8% par rapport à la probabi-lité contrefactuelle en l’absence d’ouverture. L’effet appa-raît relativement stable dans le temps et reste du mêmeordre de grandeur, quelle que soit la méthode d’estima-tion employée. Cependant, l’impact est nettement plusprononcé lorsqu’on se limite aux élèves de terminale dulycée où la nouvelle formation est implantée. Bien que lenombre d’ouverture de CPGE soit trop faible pour estimerprécisément l’effet sur ce groupe d’élèves, l’impact des ou-vertures de STS atteint 2,1 p.p. pour les élèves du lycéeoù elles sont implantées, soit une augmentation relativede 17,6% par rapport à la probabilité contrefactuelle.

... et réduit la probabilité de s’inscrire à
l’université

L’effet positif de l’ouverture de CPGE et de STS sur l’ac-cès des élèves locaux à ces filières peut transiter parplusieurs mécanismes. D’une part, ces ouvertures ontpu encourager l’inscription dans l’enseignement supérieurd’élèves qui, sans cette opportunité, auraient intégré di-rectement le marché du travail. D’autre part, des phéno-mènes de substitution peuvent intervenir : certains élèvesont pu préférer s’inscrire dans une formation sélectiveplus proche de leur domicile plutôt que dans une autre,plus éloignée, mais relevant de la même filière.
La figure 5, qui montre l’effet de la politique d’ouverturede classes sur l’inscription dans d’autres types de for-mations de l’enseignement supérieur, permet de mieuxcomprendre les dynamiques à l’œuvre. Les ouvertures deCPGE et de STS ne semblent pas avoir eu d’impact sur lamarge extensive, c’est-à-dire sur la décision des élèves depoursuivre des études supérieures. Par ailleurs, les résul-tats n’indiquent pas que l’effet observé puisse être expli-qué par une substitution entre formations sélectives, qu’ils’agisse de CPGE ou de STS dans d’autres lycées, ou en-core d’instituts universitaires de technologie (IUT).
L’effet de l’ouverture de filières sélectives sur l’accès àces formations semble provenir pour l’essentiel d’élèvesqui, dans la situation contrefactuelle, se seraient orientésvers l’université plutôt que vers une autre filière sélective.Cet effet est clairement identifié pour les ouvertures deSTS (dans le cas des CPGE, il n’est significativement diffé-rent de zéro qu’au seuil de 10%). De plus, les élèves quibénéficient de l’ouverture d’une CPGE ont davantage dechances d’intégrer une grande école dans les trois années

suivant leur baccalauréat (une augmentation de 0,6 p.p.,soit un effet comparable à celui observé pour l’accès enCPGE). Ces résultats suggèrent que ces nouvelles classespréparatoires remplissent bien leur rôle, en préparant ef-ficacement aux concours des grandes écoles, notammentd’ingénieurs et de commerce.
Figure 5 – Effet de l’ouverture de classes de CPGE et deSTS sur l’inscription dans d’autres types de filières del’enseignement supérieur

(a) Ouvertures de CPGE

(b) Ouvertures de STS

Notes : les graphiques montrent l’effet estimé (par two-way fixed effects) de l’ou-verture d’une CPGE (panel a) et d’une STS (panel b) sur la probabilité de s’inscriredans différents types de formation de l’enseignement supérieur, jusqu’à trois ansaprès le baccalauréat, pour les élèves inscrits en terminale dans le lycée où la nou-velle formation a été ouverte ainsi que dans les trois lycées les plus proches. Lesbarres horizontales indiquent les intervalles de confiance à 95%.
Sources : données MESR-SIES et MENJ-DEPP.

Des effets plus marqués pour les élèves
des petites communes et de la voie pro-
fessionnelle

L’effet de l’ouverture d’une nouvelle classe de CPGE oude STS varie sensiblement selon les caractéristiques deslycées et des élèves concernés. Deux résultats émergent.
Tout d’abord, l’impact des ouvertures de classe est plusmarqué pour les élèves des petites communes (moins de
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10000 habitants), où l’offre de formation est plus limi-tée. Cet effet est particulièrement net pour les ouver-tures de STS, plus nombreuses dans ces municipalités. Enrevanche, bien que l’effet soit moins clairement identifiépour les CPGE – en raison du plus faible nombre d’ouver-tures – il est dumême ordre de grandeur que pour les STS.
Enfin, l’ouverture de filières sélectives semble avoir prin-cipalement bénéficié aux élèves de la voie profession-nelle. Parmi les différentes caractéristiques analysées(genre, série et mention au baccalauréat, catégorie socio-professionnelle), seule la différence de probabilité d’accèsen STS entre les élèves des voies générale et technolo-gique et ceux de la voie professionnelle apparaît significa-tive. L’effet de l’expansion des STS semble donc être es-sentiellement porté par ces derniers, dont la probabilitéd’accès a augmenté près de deux fois plus que pour l’en-semble de la population observée.
Conclusion
La distance à la formation la plus proche joue un rôle clédans l’accès aux filières sélectives de l’enseignement su-périeur. Les élèves qui disposent d’une CPGE ou d’uneSTS dans leur lycée sont davantage susceptibles de candi-dater, puis d’être admis dans ces formations, par rapportà ceux qui n’en disposent pas – des écarts que les seulesdifférences de performances scolaires ne permettent pasd’expliquer.
Rééquilibrer l’offre de formation sur le territoire contri-bue à réduire ces disparités. Les élèves situés à à proxi-mité d’une nouvelle classe sont plus enclins à s’inscrireen CPGE ou en STS, sans qu’on observe d’effet de sub-stitution avec d’autres filières sélectives. Ce sont notam-ment les élèves des petites communes (hors région pari-sienne) qui bénéficient le plus de ces ouvertures. Ces ré-sultats montrent que la politique d’ouverture des « classesde proximité » a favorisé l’accès aux CPGE et aux STS aucours des deux dernières décennies, contribuant ainsi à ladiversifier le recrutement des formations sélectives.
Plusieurs pistes de réflexion émergent de ces constats. Lapolitique singulière des « classes de proximité » s’appuiesur des infrastructures existantes – les lycées – dont lemaillage territorial est plus dense que celui des antennesuniversitaires. Cette imbrication entre l’enseignement se-condaire et le supérieur pourrait être mobilisée plus lar-gement pour réduire les inégalités géographiques d’accèsà certains types de formations. Enfin, deux axes mérite-raient d’être explorés. D’une part, l’évaluation de l’impactde cette politique sur l’insertion professionnelle et les re-venus des individus concernés. D’autre part, l’analyse desouvertures de formations sélectives dans les territoires etdépartements d’outre-mer, un enjeumajeur des politiquespubliques, qui n’est pas traité ici.
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